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L’accord procédural, plus si exprès que cela 
 
Dans son arrêt du 7 mars 2025*1, la Cour de cassation se penche à nouveau sur la notion d’accord procédural. 
Elle commence par rappeler sa jurisprudence constante concernant l’office du juge. Elle indique ensuite que, 
conformément au principe dispositif, qui est un principe général de droit, les parties peuvent préciser un point 
de fait ou de droit, par un accord procédural, et ainsi lier le juge. Ceci ne fait pas non plus débat, mais elle innove 
en soulignant que cet accord ne doit pas être explicite mais doit être certain. Elle précise sa pensée : l’accord peut 
découler de conclusions concordantes des parties, pour autant qu’elles excluent délibérément une contestation. 
Il ne peut en revanche découler d’une simple absence de contestation. 
Or, dans sa jurisprudence antérieure constante, la Cour exigeait un accord procédural « explicite »2. On pouvait 
comprendre le terme « explicite » dans le sens que les parties devaient clairement indiquer qu’elles étaient 
d’accord. Tout au plus avait-elle légèrement infléchi sa jurisprudence en 2022, en se bornant à réclamer un accord 
« certain », sans plus indiquer qu’il devait être exprès3.  
Dans sa grande sagesse, la Cour de cassation s’est longtemps limitée à ne reconnaitre que les accords procéduraux 
explicites, ce qui évitait de devoir sonder les reins et les cœurs4. En admettant un accord tacite mais certain, la 
Cour quitte le terrain de la sécurité juridique absolue : elle assouplit sa jurisprudence mais ouvre la porte à des 
discussions plus délicates concernant l’intention des parties. 
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